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Introduction

        

        Florence Charpigny
        et Bruno Dumons


        À l’heure où le
        pouvoir central a décidé d’entamer
        une réforme nationale de la carte
        territoriale, décision a été prise de
        fondre, en 2015, la Région Rhône-Alpes
        avec la Région Auvergne. Il est ainsi
        nécessaire, pour la communauté
        historienne, de porter un regard
        rétrospectif sur les éléments qui,
        depuis deux siècles, ont construit
        un espace régional dénommé autour
        d’un fleuve, le Rhône, et d’un massif
        montagneux, les Alpes. Il y a là une
        volonté de proposer aux citoyens
        un travail de mémoire consacré au cadre
        spatial et aux dynamiques qui ont donné
        une identité à ce territoire. C’est
        pourquoi une quinzaine d’historiens et
        d’historiennes appartenant aux pôles
        universitaires lyonnais, grenoblois et
        stéphanois se sont rassemblés pour
        proposer un ouvrage inédit, accessible à
        tous, structuré autour d’une vingtaine
        d’entrées thématiques.


        Le 5 juillet 1972,
        une loi érige la « région »
        en établissement public, faisant d’elle
        un échelon administratif et
        une collectivité territoriale. La
        création de cette nouvelle unité
        administrative résulte d’un long
        tâtonnement en matière d’aménagement du
        territoire. Avec la suppression des
        provinces d’Ancien Régime et la
        départementalisation de l’espace
        national par le gouvernement
        révolutionnaire, l’idée de « région »
        hante les structures politiques et
        administratives de la France du xixe siècle.
        Seuls comptent alors la commune, le
        département et la nation. Il n’y a
        presque que les géographes à imaginer
        un découpage par régions. Vers 1860,
        un des « pères » de l’école d’économie
        rurale française, Léonce de Lavergne,
        conçoit une géographie de la France
        ordonnée autour de six régions dont
        celle du Sud-Est, comprenant une partie
        de la Bourgogne, le Lyonnais, le Forez,
        le Dauphiné, le Vivarais, le Comtat
        d’Avignon, le Bas-Languedoc et la
        Provence. À la veille de 1914, le
        célèbre géographe
        Paul Vidal de la Blache en conçoit près
        d’une vingtaine (dix-sept), ordonnées
        autour des grands pôles urbains comme
        Lyon, Grenoble, Marseille, Clermont et
        Dijon. Son disciple Raoul Blanchard
        plaide alors pour une région économique
        fondée sur le massif alpin. Cette idée
        fait son chemin puisque le ministre du
        Commerce Étienne Clémentel élabore
        dix-sept régions sous l’angle économique
        (1917), faisant apparaître une région
        « Alpes » avec Grenoble pour capitale,
        d’autres comme « Rhône-Loire » autour de
        Lyon et « Provence-Côte d’Azur » adossée
        à Marseille. Le réaménagement du
        territoire se fait davantage sentir dans
        les années 1950 avec la recherche
        d’un équilibre entre l’État central et
        les pouvoirs locaux. L’échelle du
        département ne suffit plus. Il devient
        nécessaire de penser l’espace régional
        comme une réelle structure
        administrative et politique. Des
        programmes d’action sont conçus en 1956
        autour d’une vingtaine de
        circonscriptions (vingt-quatre) dont les
        deux régions « Rhône » et « Alpes »,
        réunies pour la première fois dans
        un redécoupage effectué en 1960, tandis
        que « Provence et Corse » devient
        « Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse ».
        Dans le même temps, le géographe
        Jean Labasse s’appuie toujours sur le
        cadre économique pour imaginer
        neuf régions dont celles de
        Clermont-Ferrand, Marseille et Lyon, ici
        composée de douze départements,
        en incluant certains de Bourgogne et de
        Franche-Comté comme la Saône-et-Loire,
        la Côte d’Or, le Jura et le Doubs. À la
        CEE comme à la Direction de
        l’aménagement du territoire, les hauts
        fonctionnaires reprennent ce découpage
        et considèrent les structures régionales
        d’abord comme des espaces économiques.
        Il en résulte en 1962, soit une grande
        région Sud-Est englobant la Bourgogne,
        soit une région du Lyonnais et des Alpes
        avec la Bourgogne et la Franche-Comté.
        Face à l’hostilité savoyarde, l’idée
        d’une région « Alpes » n’aboutit pas et
        cède le pas à un projet de plus grande
        envergure structuré autour de l’économie
        régionale.
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        Carte 1. – Les
        départements de la région
        Rhône-Alpes.


        Rayonnant sur un vaste
        espace du Sud-Est de la France, cette
        économie est caractérisée par
        une profonde vitalité, d’abord démontrée
        par des géographes comme Jean Labasse et
        Michel Laferrère puis par des historiens
        comme Richard Gascon et Pierre Léon.
        Venu de Grenoble où il a étudié la
        naissance de la grande industrie
        en Dauphiné (1954), ce dernier
        s’intéresse à la réalité historique de
        la France du Sud-Est (1966) et de la
        région lyonnaise (1967). Il démontre
        combien celle-ci est intimement liée à
        la révolution industrielle et au
        développement économique dont les
        frontières sont mouvantes et poreuses
        avec le temps, le plus souvent
        déterminées par les mouvements des
        capitaux et des hommes. Ainsi, le Velay
        demeure dans le couloir d’attraction
        démographique des deux cités
        industrielles de Saint-Étienne et de
        Lyon comme Saint-Claude et
        Lons-le-Saunier, tandis que le Mâconnais
        et surtout le Charolais restent
        largement sous influence lyonnaise avec
        une structure foncière aux mains de sa
        noblesse et de sa bourgeoisie. La
        Fabrique de soieries et l’exploitation
        du charbon mènent les entreprises des
        soyeux et les compagnies minières
        régionales à rayonner sur toute la
        bordure orientale du Massif Central
        jusqu’au Midi cévenol. Les frontières
        régionales débordent donc le cadre
        d’un espace strictement délimité par les
        huit départements de la région
        « Rhône-Alpes » qui se dessine au début
        des années 1970. Richard Gascon et
        Pierre Léon tentent de concevoir sur le
        temps long le rayonnement régional dans
        un espace européen, considérant un vaste
        territoire marchand et industriel de
        Lyon jusqu’à Genève, Milan et Barcelone,
        véritable épine dorsale d’un arc
        méridional de l’Europe, prélude à
        une grande région de dimension
        européenne à l’image de l’euro-région
        Alpes-Méditerranée[1]. Deux de
        leurs élèves, Maurice Garden et
        Yves Lequin, s’emploieront d’ailleurs à
        réfléchir en historiens sur l’identité
        de cette Région Rhône-Alpes, devenue
        désormais une structure officielle de
        l’administration publique et puis
        politique avec les lois de
        décentralisation de 1981-1983. Le
        premier, dans les mélanges offerts à
        Richard Gascon sur Lyon et l’Europe
        (1980), et le second,
        en introduction d’un volume collectif
        sur Rhône-Alpes (1991), rappellent
        combien l’économie et l’industrie
        contemporaines constituent les éléments
        structurants d’un espace pour lequel ni
        les provinces historiques, ni une langue
        commune n’ont pu contribuer à
        l’unification. Grâce à cette force de
        frappe économique, son rayonne- ment
        dépasse depuis longtemps le cadre
        national, s’ouvrant sur l’Italie et
        l’Allemagne mais aussi la Méditerranée
        et l’Orient. Ses grandes métropoles,
        Lyon, Saint-Étienne et Grenoble, sont
        ainsi connues aux quatre coins de
        l’Europe industrielle et commerciale,
        véhiculant l’image de capitale de la
        soie, du charbon et de l’acier, de la
        houille blanche.


        Cinquante ans après le
        vote de la loi de 1972, beaucoup de nos
        concitoyens ignorent cependant la
        modernité de cette disposition
        législative, rétablissant une structure
        politique comparable aux provinces
        d’Ancien Régime. Dès la fin des
        années 1970, les historiens
        Christian Gras et Georges Livet avaient
        perçu dans ce retour moins un archaïsme
        qu’un outil essentiel d’adaptation face
        aux évolutions d’une Europe en crise[2]. Dans ce contexte,
        la région devient un espace de plus
        en plus pertinent dans le jeu d’échelles
        européen et mondial. Si la
        commune demeure le premier niveau
        territorial auquel sont attachés les
        citoyens européens, la région ou la
        province peuvent venir bousculer les
        concepts classiques de nation et de
        département pour envisager une autre
        structuration de l’espace européen.
        En effet, l’Europe, c’est une union de
        vingt-huit États membres mais c’est
        aussi un espace d’une quarantaine de
        nations qui s’étendent jusqu’aux confins
        de l’Asie. En battant de nouveau les
        cartes, ce même espace fait aussi
        apparaître environ 270 régions
        historiquement constituées, susceptibles
        de pouvoir constituer un rouage
        intermédiaire entre l’Europe et la
        municipalité, mais également près
        d’une centaine de « grandes régions » ou
        d’euro-régions, faisant éclater les
        frontières des nations du xixe siècle.


        Il est clair que le
        territoire de la « vieille Europe »
        n’est pas un espace figé à jamais mais
        bien le fruit d’une longue maturation,
        toujours en construction, capable de
        s’adapter aux exigences nouvelles de la
        mondialisation[3]. Si la nation a pu
        représenter le plus haut degré de
        l’universalité pour les populations du
        xixe siècle,
        l’Europe est en passe de fabriquer
        aujourd’hui un autre système de
        représentation de l’espace, engendrant
        avec la notion de « citoyen européen »
        une autre communauté d’appartenance,
        d’ailleurs beaucoup plus perceptible
        hors d’Europe. Au cœur de ces profondes
        mutations culturelles, la pertinence de
        l’échelle régionale interroge à plus
        d’un titre. D’abord historiquement, car
        pour exister, une région doit posséder
        une identité profonde. La culture ou la
        langue a pu y contribuer comme
        en Bretagne, en Alsace ou en Provence
        depuis le Moyen Âge. Pour Rhône-Alpes,
        rien de tout cela. Le politique n’est
        pas opératoire comme il le serait pour
        le Limousin, terre du socialisme et du
        communisme. Toutes les familles
        politiques contemporaines possèdent
        d’ailleurs un ancrage historique
        en Rhône-Alpes, des enclaves
        « blanches » de la « Vendée »
        beaujolaise ou du Vivarais à la cité
        « rouge » communiste de
        Bellegarde-sur-Valserine en passant par
        les terres « bleues » du pays savoyard
        républicain. Cette absence de culture
        politique commune est certainement
        l’une des raisons majeures au fait que
        Rhône-Alpes ait été la dernière région à
        se constituer en unité
        administrative.


        Alors quelle serait
        son identité profonde ? Si elle n’est
        pas le fruit du temps long produit par
        l’héritage politique ou linguistique
        d’une province historique comme
        l’Aquitaine ou le Languedoc, celle-ci
        semble davantage résulter d’un temps
        court, ordonnée autour d’une économie et
        d’une industrie façonnées par la
        géographie « naturelle ». Car d’abord ce
        qui a pu faire la spécificité de
        Rhône-Alpes, c’est peut-être son rapport
        étroit entre une nature et une économie.
        En effet, les trois quarts du territoire
        régional sont situés en moyenne ou haute
        montagne, partagés entre les Alpes, le
        Jura et le Massif Central. Au pied de
        ces sommets, les lacs constituent
        d’importantes réserves naturelles d’eau
        comme les géants du Léman, du Bourget et
        d’Annecy, ceux d’altitude mais aussi les
        nombreuses rivières, propices au xixe siècle à
        une industrialisation de l’énergie pour
        la papeterie et la coutellerie, la
        soierie et la mégisserie. L’eau de
        montagne a aussi fait la renommée de la
        région comme Évian et Thonon dans le
        Chablais mais aussi Arcens et Vals
        en Ardèche, Bondonneau et Montbrun dans
        la Drôme. Le thermalisme s’y est alors
        développé avec le chemin de fer,
        assurant le succès de stations alpines
        comme Allevard et Brides-les-Bains,
        Divonne et Challes-les-Eaux, parfois
        moins connues à La Bauche en pays du
        Guiers, mais aussi dans le Forez telles
        que Montrond-les-Bains et
        Sail-sous-Couzan où l’on accueillait
        un millier de curistes vers 1872. La
        commercialisation de ces eaux minérales,
        plates ou gazeuses, a continué à
        pérenniser une activité dans ces petites
        villes et bourgs de la région. Par
        exemple, dans la vallée de Nantua, au
        cœur du Haut-Bugey, la commune des
        Neyrolles témoigne des différents types
        d’exploitations des eaux. Ainsi, le lac
        de Sylans, très ombragé, permet
        l’installation vers 1860 d’une usine de
        glaces naturelles, exportant jusqu’à
        Paris grâce à la ligne de chemin de fer
        toute proche. Jusqu’en 1917, ces
        glacières ont employé jusqu’à trois cent
        personnes, essentiellement des paysans
        des alentours. Aujourd’hui disparue,
        cette activité d’exploitation de l’eau a
        cédé la place sur la commune en 1976 à
        celle de l’eau de source, provenant de
        la rivière de la Doye et trouvant très
        vite un débouché commercial d’envergure
        avec le groupe Cristaline. Cet exemple
        prouve combien les ressources naturelles
        peuvent être à l’origine d’une culture
        industrielle commune à tout ce
        territoire rhônalpin.


        Les voies d’eau ont
        tout autant contribué à façonner
        l’identité régionale. Tout d’abord, par
        son fleuve, le Rhône, qui traverse les
        huit départements faisant la région. Son
        usage et son aménagement ont conduit à
        la production d’électricité. Comme son
        affluent plus au nord, la Saône,
        celui-ci constitue après Lyon une voie
        de circulation majeure pour les bateaux
        et les péniches. Une vie sociale et
        culturelle, encore mal connue, l’entoure
        avec ses gares et ses ports, ses
        mariniers et ses passeurs, ses jouteurs
        et ses pêcheurs mais aussi ses crues et
        ses catastrophes. Les vallées du Rhône
        et de la Saône ouvrent également
        un couloir naturel nord-sud
        qu’empruntent les populations pour
        rejoindre les nombreux centres urbains,
        de taille différente, faisant office de
        carrefour. Comme celles de la Loire, la
        Drôme, l’Isère (Tarentaise) et l’Arc
        (Maurienne), plus difficilement pour
        l’Ain et l’Ardèche, toutes ces vallées
        ont été aménagées par la route et le
        rail, dotées d’autoroutes et de lignes à
        grande vitesse, favorisant la mobilité
        des marchandises, les migrations
        démographiques et l’essor du tourisme
        dont l’histoire demeure encore largement
        à écrire. Celles-ci conduisent en aval
        vers la mer et la culture
        méditerranéenne, en amont vers les
        sociétés de montagne, à la fois
        conservatoires de traditions
        patrimoniales et zones touristiques à
        grande échelle, été comme hiver autour
        du ski, des gîtes et des parcs,
        nationaux et naturels régionaux. Elles
        ont également donné naissance à des
        plaines d’alluvions très fertiles où
        l’on cultive du maïs et pratique le
        maraîchage, surtout en val de Saône et
        dans les Terres froides du Bas-Dauphiné,
        une grande variété d’arbres fruitiers
        en vallée du Rhône tandis que le long
        des versants occidentaux des coteaux,
        sont exposés les célèbres vignobles du
        Beaujolais et des Côtes du Rhône.
        En moyenne montagne, méridionale par
        exemple, où s’est transmise une longue
        tradition de résistance religieuse et
        politique à l’image du pays cévenol,
        en Diois ou en Baronnies, les
        populations locales ont su exploiter la
        flore locale comme la lavande et
        produire des miels de terroir, elles ont
        également développé des oliveraies et
        des châtaigneraies ainsi qu’en Ardèche.
        Ce relief varié, entre plaines et
        montagnes, fournit également
        une diversité architecturale dans
        l’habitat, surtout rural avec des murs
        en pisé, en pierre ou en bois,
        caractéristiques des fermes bressanes
        avec leur cheminée sarrasine, des
        maisons vigneronnes, des chalets
        savoyards ou des magnaneries
        ardéchoises. Quant aux toitures à tuile
        creuse, elles demeurent les plus
        répandues. Elles constituent
        un témoignage ethnologique de
        l’influence du Midi dans l’espace
        régional comme l’usage de l’occitan,
        en Ardèche et dans la Drôme, le parler
        franco-provençal étant majoritaire dans
        le Rhône, l’Ain, l’Isère et les Savoie
        mais cédant au nord la place à la langue
        d’oïl, dans le pays du Revermont vers
        Treffort, les monts du sud Charolais
        autour de Matour et du Brionnais près de
        Semur.


        Par conséquent, le
        milieu naturel n’est pas étranger à
        l’identité de la région Rhône-Alpes. Il
        a façonné son économie et sa société.
        Cela donne probablement moins de
        visibilité qu’un vieil héritage
        politique ou linguistique. Cependant, il
        a contribué à fabriquer une culture
        commune fondée sur l’exploitation de
        ressources naturelles et sur
        une tradition de labeur et de travail
        mais également sur les mobilités
        démographiques et les échanges
        commerciaux, faisant de cet espace
        naturel un territoire économique et
        un carrefour de circulation, sans cesse
        en évolution mais aussi riche de
        traditions et de patrimoines que l’on
        s’attache aujourd’hui à conserver. C’est
        ainsi qu’il a fallu davantage de temps
        aux contemporains pour saisir ce qui
        forge l’identité de Rhône-Alpes dans
        l’espace européen. Plus qu’ailleurs, les
        historiens ont dû scruter les
        profondeurs d’une économie régionale
        pour trouver les liens qui unissent ces
        populations, travaillant et circulant
        sur ce territoire. Jusqu’alors,
        l’historiographie en région avait
        abondamment privilégié une approche
        adossée à une histoire des villes, des
        départements ou des anciennes provinces.
        L’angle régional a surtout porté sur les
        espaces d’influence exercés par les
        trois grandes métropoles de Lyon,
        Saint-Étienne et Grenoble, parfois à
        partir des Alpes du Nord, rarement sur
        la globalité du territoire rhônalpin ou
        du Sud-Est de la France.


        C’est dire si
        l’entreprise d’une histoire de
        Rhône-Alpes, principale- ment
        contemporaine, demeure encore
        bien exploratoire, pour ne pas dire à
        défricher presque entièrement, car elle
        ne consiste pas à cumuler les savoirs
        historiques sur les villes et les
        départements qui en structurent
        l’espace. Il n’était donc pas imaginable
        de proposer une histoire complète de la
        région, cinquante ans après sa fondation
        administrative. Au moment de la réforme
        territoriale qui, unissant Rhône-Alpes
        et Auvergne, crée un nouvel espace, il
        s’agit bien simplement dans ce livre qui
        se veut à la portée de chaque rhônalpin,
        d’ouvrir quelques fenêtres
        rétrospectives, près d’une vingtaine,
        sur des chantiers anciens et nouveaux,
        susceptibles de caractériser la lente
        construction historique de Rhône-Alpes
        depuis plus de deux siècles. L’équipe
        qui a collaboré à cette entreprise
        éditoriale inédite, composée
        d’historien-ne-s universitaires, demeure
        consciente que ces pistes de recherche,
        loin d’être exhaustives, ne constituent
        pour l’heure qu’une première étape pour
        appréhender ce que pourrait être
        une histoire de Rhône-Alpes, largement
        ordonnée autour d’une économie aux
        accents certes industriels et
        commerciaux mais aussi ruraux,
        environnementaux, touristiques et
        culturels. Paradoxalement, le politique
        n’y figure pas de façon explicite mais
        de manière transversale dans chacune des
        entrées proposées. Il est peut-être le
        fil invisible qui achève d’unifier le
        tissu régional. Ainsi, l’étoffe n’en est
        que plus belle. Elle n’est pas
        qu’une illusion technicienne ou
        une simple chimère mais bien une réalité
        historique solide sur laquelle
        une nouvelle aventure peut se construire
        et rayonner en Europe.
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Agricultures

        

        Édouard Lynch


        Comme pour la plupart
        des entrées de cet ouvrage, présenter et
        étudier l’agriculture dans la Région
        Rhône-Alpes, c’est souligner la grande
        hétérogénéité d’un territoire dont
        certains éléments ont été très
        tardivement rattachés à l’espace
        national, tout en constatant la présence
        de quelques éléments structurants,
        en dépit du risque toujours présent de
        construire une cohérence a
        posteriori. Les travaux de l’école
        de géographie française, sous la IIIe République,
        portent la trace de tels efforts pour
        bâtir un espace national cohérent,
        en s’appuyant sur des éléments
        structurants du relief ou de
        l’hydrologie mais aussi de l’histoire et
        des activités économiques, une tâche qui
        se heurte, dans le cas de Rhône-Alpes, à
        des difficultés récurrentes, tant
        celle-ci apparaît comme un espace de
        transition mais aussi de contraste.


        Ainsi, dans la Géographie
        Universelle d’Élisée Reclus, parue
        en 1877, et incluant tout juste les
        territoires récemment annexés de la
        Savoie et de la Haute-Savoie, les
        départements de l’actuelle Région
        Rhône-Alpes se partagent entre un espace
        central, « Les Alpes, le Rhône et la
        Méditerranée » et deux espaces
        marginaux : à l’est « le plateau central
        de la France » et au nord, « le Jura et
        le plateau de la Saône ». Cependant, la
        présence du sillon rhodanien, voie
        essentielle de circulation et d’échange
        est un puissant facteur d’unité : « Du
        nord au sud de la longue vallée que
        parcourent la Saône et le Rhône se
        succèdent des provinces fort diverses
        par la formation géologique, le climat,
        les habitants, mais ayant toutes
        participé aux mêmes vicissitudes de
        l’histoire » (Élisée Reclus, p. 177).
        Dans son ouvrage sur L’économie rurale
        en France depuis 1789, paru
        en 1860, Léonce de Lavergne propose
        un découpage relativement similaire, sa
        quatrième Région, celle du Sud-Est,
        englobant, en plus des départements
        actuels, la Saône-et-Loire et ceux du
        Midi. L’axe fluvial rhodanien y occupe
        une place d’autant plus importante que
        la partie montagneuse du département se
        limite encore au Dauphiné et aux
        Hautes-Alpes.


        En matière agricole,
        dans une période, la fin du xixe siècle, où
        domi- nent encore très largement les
        exploitations de polyculture, tournées
        vers l’autosubsistance, la diversité des
        productions interdit d’en faire des
        éléments forts d’un patrimoine commun,
        alors qu’au même moment, des cultures
        emblématiques comme la viticulture ou
        l’élevage des vers à soie connaissent de
        grandes difficultés. Dans les décennies
        suivantes, l’agriculture régionale
        participe aux transformations,
        progressives puis rapides de la
        révolution verte, marquée par
        l’accroissement de la productivité,
        l’industrialisation et la
        spécialisation, accompagnée de la
        réduction rapide du nombre d’exploitants
        et d’exploitations. Ces mutations
        profondes n’empêchent pas l’agriculture
        régionale de demeurer, à la fois comme
        un des piliers de l’activité économique,
        mais aussi comme un élément fort de
        l’identité régionale. Rhône-Alpes est en
        2015 la quatrième Région agricole
        française, particulièrement engagée dans
        les nouvelles mutations de
        l’agriculture, autour de la qualité et
        l’environnement.


        
Rhône-Alpes avant
          Rhône-Alpes, une histoire
          contrastée

          

          En dépit des
          incertitudes longtemps maintenues sur la
          définition même de l’espace géographique
          rhône-alpin, l’approche par
          l’agriculture, dans la moyenne durée,
          révèle un certain nombre de continuités,
          liées aux déterminants géographiques et
          climatiques qui contribuent à sa
          relative homogénéité.


          L’ensemble des futurs
          départements rhônalpins est marqué par
          la prédominance de la petite
          exploitation foncière, exploitée
          en faire valoir direct, et largement
          tournée vers la polyculture et
          l’autosubsistance, en dépit de la part
          croissante occupée par la métropole
          lyonnaise, en rapide extension à partir
          de la seconde moitié du xixe siècle. Le
          mode de faire valoir, direct ou
          indirect, confirme cette hétérogénéité :
          les vallées fluviales sont plus propices
          à l’exploitation indirecte,
          en particulier la Drôme, avec 41 %
          d’exploitations en métayage, au-dessus
          de la moyenne nationale (25,4 %) puis la
          partie nord du département comme l’Ain
          (22,8 % de fermiers) et le Rhône
          (31,5 %), ce dernier chiffre étant lié
          aux spécificités de l’exploitation
          viticole et au système du vigneronage.
          Dans les zones de montagne, le
          faire-valoir direct domine en revanche
          très largement (92,3 % en Isère, 93,8 %
          en Haute-Savoie). La taille des
          propriétés constitue un autre indicateur
          significatif, reflet des contraintes
          géographiques. Selon l’enquête de 1929,
          alors que le nombre d’exploitations
          inférieures à 10 hectares est de 72,58 %
          à l’échelle nationale, ce taux est
          supérieur dans tous les départements, de
          74 % dans l’Ain, à près de 99 %
          en Haute-Savoie.


          Ces données reflètent
          tout à la fois des différences
          structurelles, mais aussi l’impact
          croissant de l’urbanisation et
          l’industrialisation. Dans la première
          moitié du siècle, les chiffres de la
          population active agricole (1926)
          confirment que certains départements
          sont déjà fortement industrialisés comme
          le Rhône (14,36 %) ou la Loire (25,89 %)
          et d’autres encore très largement
          agricoles comme l’Ardèche (65,7 %), la
          Savoie (60,6 %) et la Haute-Savoie
          (61,2 %). Dès le milieu du xixe siècle, le
          développement de l’industrialisation ne
          s’est pas nécessairement fait au
          détriment de l’agriculture, le recours à
          la pluriactivité, le travail dans les
          filatures ou à domicile permettant le
          maintien de toutes petites
          exploitations.


          
Adaptabilité et
            transformation

            

            Un autre élément
            structurant est la grande hétérogénéité
            des productions, favorisée par la
            diversité climatique et géographique,
            entre le nord et le midi, les plaines
            fluviales et les zones montagneuses,
            auxquels les hommes ont dû s’adapter,
            élaborant des systèmes culturaux
            spécifiques. Ainsi, Léonce de Lavergne
            détaille l’exemple, dans l’Ain, du
            territoire des Dombes, où s’est
            développé un mode original
            d’exploitation d’une zone humide, par la
            création de multiples étangs,
            périodiquement asséchés et cultivés,
            avant d’être remis en eau pour une durée
            de trois ans, les propriétaires
            bénéficiant successivement des produits
            de l’étang, l’écolage, et
            de la culture, l’essac.
            L’auteur présente néanmoins ce
            système comme dépassé, par ses
            conséquences négatives en termes
            d’hygiène et de productivité agricole,
            au profit du drainage et de la culture
            intensive alors prônés par les agronomes
            et les élites agricoles.


            La transformation de
            l’agriculture aux alentours de Lyon
            offre une autre illustration des
            mutations en cours, accélérant les
            évolutions des sociétés rurales, à
            l’image de l’essor de la sériciculture
            dans la vallée du Rhône, et tout
            particulièrement dans les départements
            de la Drôme et de l’Ardèche. La
            production du mûrier, passée de
            6 millions de tonnes en 1789 à
            25 millions en 1853, a permis de
            dynamiser l’activité locale dans
            un département où les conditions
            naturelles sont difficiles.
            L’agriculture peut ainsi fournir des
            matières premières à l’industrie textile
            mais doit aussi ravitailler
            une population urbaine en pleine
            expansion. À la fin du xixe siècle,
            dans les Monts d’Or, des élevages
            intensifs de chèvres se développent,
            destinés à assurer la production du
            fromage pour une consommation urbaine
            en pleine expansion, et le bassin
            d’approvisionnement de Lyon dépasse très
            largement le seul département du Rhône,
            profitant de la complémentarité des
            terroirs avoisinants.

          

          


Fragilité : entre
            crise économique et exode rural

            

            Comme l’illustre
            l’exemple de la culture de la soie,
            l’essor de l’agriculture, dans le
            Sud-Est comme ailleurs, est soumis à des
            pressions structurelles et
            conjoncturelles croissantes. Après avoir
            atteint un maximum démographique autour
            du milieu du xixe siècle, les
            zones rurales connaissent des
            difficultés récurrentes. La destruction
            systématique des mûriers marque le début
            d’un déclin profond des départements
            producteurs et notamment de l’Ardèche
            qui entame une longue décrue qui va
            durer plus d’un siècle.


            L’épidémie du
            phylloxéra qui ravage l’ensemble du
            vignoble français à partir des
            années 1860 provoque la disparition
            d’un grand nombre d’exploitations
            viticoles mais contribue aussi à
            réorganiser en profondeur la structure
            du vignoble, dans le sens
            d’une concentration et
            d’une spécialisation croissante grâce à
            l’usage de nouveaux cépages plus
            productifs. Ainsi, dans le département
            du Rhône, la superficie des vignes
            diminue de près du quart entre 1880 et
            1890, avant de dépasser son niveau
            d’avant la crise en 1902. Toutefois, la
            viticulture ne se recompose pas à
            l’identique avec un déclin marqué de la
            production dans le sud du département
            (arrondissement de Lyon) au profit de la
            région de Villefranche qui affirme sa
            spécialité viticole.


            Sans bouleverser
            radicalement l’équilibre ville-campagne,
            ces différentes secousses économiques
            qui se prolongent dans les années 1930,
            contribuent à fragiliser les structures
            et les exploitations agricoles que l’on
            peut mesurer à l’aune de deux indices :
            la disparition régulière des petites
            structures et la baisse du nombre de
            salariés agricoles qui s’accélèrent
            durant la première moitié du xxe siècle.
            Ainsi, dans la Loire, entre 1882 et
            1929, le nombre d’exploitations
            inférieures à 5 hectares diminue de 50 %
            et celui des ouvriers agricoles de près
            de 60 %. Plus largement, la diminution
            progressive du nombre d’agriculteurs est
            un sujet qui préoccupe les responsables
            politiques qui dénoncent le péril de
            l’exode rural, tel le sénateur de Savoie
            Antoine Borrel, qui publie en 1932
            un ouvrage intitulé Les villages qui
            meurent.

          
        

        




Rhône-Alpes dans la
          révolution agricole

          

          
L’entrée dans la
            modernité

            

            Au seuil de la
            révolution silencieuse qui transforme
            en profondeur l’agriculture française,
            l’agriculture rhônalpine occupe toujours
            une place « modeste », étroitement liée
            aux contraintes structurelles de la
            géographie et du climat. La surface
            agricole utile en 1962 dont la moyenne
            est de 62 % en France, n’est que de 51 %
            en Rhône-Alpes. Cette moindre
            disposition aux activités primaires se
            retrouve dans les chiffres : en 1954, la
            population active agricole régionale est
            de 24,4 % contre 26,7 % à l’échelle
            nationale. Dernier indicateur, celui de
            la structure des exploitations qui
            confirme la « résistance » des plus
            petites : en 1954, celles inférieures à
            5 hectares sont encore de 38,2 %
            en Rhône-Alpes contre 35 % en France et
            celles comprises entre 5 et 10 hectares,
            respectivement de 28,4 % et de 20,8 %.
            Quant aux exploitations de plus de
            20 hectares, elles sont de 10,4 % contre
            20,6 %.


            Du point de vue des
            productions, en 1954, alors que les
            départements rhônalpins contribuent à
            8 % du produit agricole national, leur
            principal apport se situe dans la
            production fruitière et arboricole :
            18 % de la production d’olives, 20 % des
            abricots, des poires et des cerises,
            40 % pour la pêche. En ce qui concerne
            la production animale, c’est encore dans
            les marges que Rhône-Alpes se distingue,
            concentrant plus du quart du troupeau
            caprin (26,3 %). La volaille demeure
            néanmoins un label d’excellence,
            en particulier le poulet de Bresse.
            En revanche, en dépit de conditions
            plutôt favorables, la production
            laitière ou viticole demeure
            relativement faible, signe
            d’une révolution agricole encore peu
            entamée. La diminution de plus en plus
            rapide des exploitations et du cheptel
            n’est pas encore suffisamment compensée
            par la hausse de la productivité.

          

          


Le lait et le
            fromage

            

            La production laitière
            constitue néanmoins un des piliers de la
            spécialisation agricole régionale depuis
            la fin du xixe siècle,
            stimulée par la croissance de la
            consommation de l’agglomération
            lyonnaise, autour de laquelle s’organise
            le développement de la filière, marqué
            par une hausse croissante de la
            productivité, comme en témoigne la très
            forte augmentation des productions
            fourragères et l’essor du maïs dans les
            années 1960. Dès l’entre-deux-guerres,
            l’enjeu essentiel est celui du contrôle
            des marchés et des prix, opposant les
            producteurs et les distributeurs. Les
            premiers se regroupent au sein du
            Syndicat Central du Lait qui se
            transforme en 1927 en Confédération
            Laitière du Sud-Est, qui regroupe plus
            de 200 syndicats. Des initiatives sont
            également lancées dans le domaine
            coopératif, avec la naissance en 1923 de
            la coopérative agricole laitière de la
            Côtière et du Bas-Bugey, sur le modèle
            des réalisations de la région
            charentaise. En Bresse, naissent
            en référence aux fruitières
            jurassiennes, les laiteries de Grièges
            (1934) et de Servas (bleu de Bresse) et
            la beurrerie d’Étrez (1938). Le
            mouvement s’amplifie après 1945,
            aboutissant à une forte structuration du
            secteur, autour de France Lait, créée
            en 1937 et qui s’impose dans le
            traitement industriel des produits
            laitiers, permettant d’assurer la
            régulation d’un marché en pleine
            expansion. Les années soixante et
            soixante-dix sont le théâtre
            d’une concentration accélérée dont se
            dégagent deux principales unités : Union
            France Lait et ORLAC (Organisation
            régionale laitière agricole
            coopérative). À partir du début des
            années 1970, ces structures continuent à
            se développer à une échelle non plus
            seulement régionale, mais aussi
            nationale voir européenne, forgeant le
            socle d’un puissant secteur
            agro-alimentaire régional.


            L’essor de la
            production laitière accompagne également
            la transformation de l’agriculture,
            en particulier dans les régions
            montagneuses, autour de la production
            fromagère. Des petites productions
            locales se font connaître dans les
            massifs anciens (bleu de Gex et fourme
            de Montbrison) et autour des fromages de
            chèvre comme le gros Charolais, le petit
            Mâconnais, la rigotte de Condrieu et le
            Banon provençal. Développé depuis
            des siècles, un double savoir-faire,
            celui de l’exploitation collective et de
            la fabrication d’un produit permettant
            de conserver et de valoriser le lait
            produit à la belle saison dans le massif
            jurassien (comté du Revermont) et les
            alpages favorise le maintien des
            activités d’élevage dans les zones
            montagneuses. Une première rupture se
            produit au xixe siècle,
            avec le développement des fruitières, à
            partir de l’exemple suisse dans les
            années 1820 et qui se diffuse dans les
            décennies suivantes, pour se stabiliser
            vers 1900 et perdurer jusqu’aux
            années 1950, autour de 400 fruitières
            en Haute-Savoie et 240 en Savoie. Ce
            modèle qui assure aux producteurs de
            montagne un prix du lait relativement
            plus élevé, compensant les contraintes
            de l’élevage en altitude, entre
            néanmoins en crise dans les
            années cinquante : le développement,
            dans les plaines d’usines de
            transformation, l’amélioration des
            circuits de ramassage viennent
            concurrencer les fromages fabriqués
            en montagne, dont la qualité est loin
            d’être homogène et dont les fruitières
            ne contrôlent pas la distribution.
            L’issue viendra, comme dans le vignoble,
            dans la valorisation de la qualité et le
            recours aux innovations techniques.

          

          


La viticulture :
            l’essor des coopératives et l’évolution
            vers la qualité

            

            Après le choc du
            phylloxéra et la reconstitution
            partielle du vignoble, la situation de
            la viticulture qui occupe une place
            importante dans l’économie agraire
            rhônalpine, connaît à nouveau de
            profondes turbulences. À partir des
            années 1920, la question de la qualité
            et de l’origine devient un des éléments
            essentiels de l’avenir de la filière,
            même si la délimitation des
            appellations, notamment dans le
            Haut-Beaujolais, se fait avec quelques
            années de décalage par rapport à la
            Bourgogne voisine, entre 1935 et 1949
            pour les neuf crus du Beaujolais. Cette
            politique de qualité se diffuse
            progressivement dans les années 1960,
            avec la délimitation du « Beaujolais
            villages » en 1951. Un processus
            relativement similaire se déroule dans
            les « Côtes-du-Rhône », même si
            l’essentiel de l’essor de la production
            concerne les départements du Vaucluse et
            du Gard.


            Un autre élément
            décisif est le développement des
            coopératives de production dont
            l’influence se fait sentir dans
            deux directions : la première est
            d’accélérer l’amélioration de la qualité
            en élaborant un vin plus homogène, tout
            en permettant la survie des plus petits
            producteurs, placés dans une situation
            de plus en plus concurrentielle. Dans le
            Rhône, une première vague de création se
            déroule dans le Haut-Beaujolais, entre
            1928 et 1934, à Fleurie, Liergues,
            Chiroubles ou Quincié, dans un contexte
            de surproduction nationale. Dans les
            années 1950 et 1960, de nouvelles
            coopératives sont mises en place,
            principalement dans le Bas-Beaujolais.
            La chronologie est identique dans les
            « Côtes-du-Rhône » où l’on assiste
            également à l’essor des coopératives
            dans les années cinquante, celles-ci
            concernent surtout les régions de
            grosses productions, leur influence
            étant moins grande dans les régions de
            crus.


            C’est dans cette
            dynamique régionale que se développent,
            à partir des années 1950, les
            initiatives de la profession, et
            notamment de l’Union
            interprofessionnelle des vins du
            Beaujolais dans la promotion de leur
            produit et notamment du « beaujolais
            primeur ». C’est le point de départ du
            succès du « beaujolais nouveau » qui,
            dans les années 1980, concerne près de
            60 % de la production, constituant
            un succès commercial et économique sans
            précédent qui s’est nourri de la
            conquête des marchés extérieurs,
            assurant, durant ces années un revenu
            moyen très élevé aux producteurs locaux,
            en seconde place derrière le Bourgogne
            mais devant le Bordelais.

          
        

        




Repli, relance et
          diversification

          

          
La poursuite du
            déclin

            

            Au début des
            années 1980, le processus modernisateur
            enclenché dans les années soixante
            continue à produire ses effets,
            sensibles en particulier dans la
            diminution toujours plus rapide du
            nombre des exploitations, qui passe de
            141 700 en 1970 à 110 000 en 1980, avec
            comme corollaire l’augmentation de la
            surface moyenne, de 12,4 à
            15,6 hectares. Comme par le passé, les
            petites exploitations résistent, celles
            entre 1 et 20 hectares, constituant
            encore 73 % du total. D’autres
            indicateurs soulignent la difficile
            transformation de l’agriculture, marquée
            par un vieillissement progressif, mais
            aussi une masculinisation croissante
            (109,5 en 1970, 114,5 en 1980). Enfin,
            un peu moins de la moitié des chefs
            d’exploitation travaille à temps plein,
            illustrant la nécessité de disposer de
            revenus complémentaires. En 2010, la
            décrue s’est poursuivie, et on ne compte
            plus que 39 000 exploitations, sur
            une surface agricole utilisée de
            1,4 millions d’hectares, contre
            1,7 millions dans les années 1980,
            reflétant la pression croissante de
            l’urbanisation. Le nombre des actifs
            agricoles est tombé à 74 000 personnes
            dont 35 000 chefs d’exploitation. La
            surface moyenne des exploitations s’est
            en revanche fortement accrue
            (37 hectares) mais elle demeure toujours
            en retrait par rapport à la moyenne
            nationale (55 hectares).


            Cette réduction n’a
            pas bouleversé les orientations
            générales de l’agriculture régionale qui
            demeure caractérisée par sa diversité.
            En termes de valeur, la production
            laitière l’emporte devant la
            viticulture, celle-ci connaissant des
            difficultés croissantes, après avoir
            porté une partie de la dynamique
            régionale. Il en est de même pour les
            productions de fruits et légumes dont
            les surfaces continuent de reculer, face
            à la concurrence des pays
            méditerranéens. D’autres activités comme
            les élevages hors sols constituent
            un secteur très dynamique,
            principalement localisé dans l’Ain et la
            Drôme. En raison de la structure
            spécifique de l’agriculture
            rhône-alpine, celle-ci n’a d’abord
            bénéficié qu’à la marge des retombées de
            la politique agricole commune,
            concentrée sur la production céréalière,
            tandis que dès les années 1980,
            l’instauration des quotas a pénalisé le
            développement de la filière laitière.
            Néanmoins, à partir des années 2000, la
            réorientation de la PAC en faveur des
            mesures agro-environnementales s’avère
            beaucoup plus bénéfique, en particulier
            pour les zones de montagnes [voir carte
            1, cahier central, p. I].

          

          


L’orientation vers
            la qualité

            

            Au-delà des
            transformations quantitatives,
            l’agriculture rhônalpine, comme dans
            l’ensemble du pays, s’oriente vers
            une politique de différenciation par la
            qualité. À l’image de la filière
            viticole, cette stratégie s’est
            progressivement imposée dans de nombreux
            secteurs. Le plus emblématique
            en Rhône-Alpes est celui des fromages
            qui ont contribué à maintenir et à
            valoriser l’élevage laitier des zones
            montagneuses. Alors que le lait
            représente 40 % de la valeur de la
            production totale des deux Savoie, 90 %
            de la production laitière savoyarde est
            transformée en fromage dont la moitié
            dans des produits AOC (Abondance,
            Beaufort, Reblochon, Tome des Bauges)
            qui se décline en plats
            « traditionnels » savoyards comme la
            tartiflette, la fondue et la polenta.
            Cette politique de valorisation a permis
            d’accroître sensiblement le prix du lait
            payé aux producteurs (une différence de
            15 % en 1985 contre 30 % en 2005.) Le
            succès de cette stratégie a contribué à
            relancer certaines productions, comme le
            Beaufort, dont la production était de
            600 tonnes en 1960 et qui
            atteint 4 500 tonnes en 2014. Une telle
            démarche repose, à travers un cahier des
            charges rigoureux, sur la valorisation
            des richesses locales, qu’il s’agisse
            des races bovines comme « l’abondance »
            ou la « tarine », en voie d’extinction
            au début des années 1960, ou des
            ressources propres en fourrages,
            en limitant l’alimentation du bétail par
            des aliments produits en dehors de la
            zone d’appellation.


            Des telles initiatives
            gagnent d’autres secteurs, confrontés
            eux aussi aux effets contre-productifs
            de la concurrence, nationale et
            européenne. La viticulture a poursuivi
            dans la voie de la qualité. Sur
            une production moyenne de 3 millions
            d’hectolitres, 71 % de la production est
            classée en AOC (principalement dans le
            Rhône), 20 % de « vins de pays »
            (Ardèche et Drôme) tandis que les vins
            de tables ne représentent plus que 10 %.
            Dans le domaine des fruits et légumes,
            il existe également des AOC comme la
            « châtaigne d’Ardèche », la « noix de
            Grenoble » ou les « olives de Nyons ».
            En 2015, Rhône-Alpes est la première
            Région en nombre d’AOC. D’autres
            marqueurs de qualité se sont développés,
            en particulier le « label rouge » dans
            le domaine de l’élevage puis les
            certificats de conformité de produits
            apparus en 1990. La viande charolaise,
            la volaille de Bresse et la pintade de
            la Drôme ont également acquis depuis
            longtemps une renommée de qualité avec
            leurs foires et leurs marchés réputés
            comme ceux de
            Saint-Christophe-en-Brionnais, des
            « Glorieuses » de Bresse et du Triscatin
            pour la truffe.


            Parallèlement, depuis
            le début des années 2000, l’essor des
            produits biologiques participe à la
            transformation de l’agriculture.
            En 2010, Rhône-Alpes est la première
            Région par le nombre d’exploitations
            biologiques (2 302) et la troisième
            en termes de surface. Entre 2008 et
            2010, la surface agricole utile cultivée
            en bio est passée de 3,6 à 5 %. Cette
            dynamique est principalement due aux
            départements du sud de la Région, la
            Drôme, l’Ardèche et l’Isère qui
            concentrent plus de 60 % des
            exploitations. Parmi les raisons de ce
            succès, les premières filières engagées
            dans la production biologique, comme les
            légumes et les fruits ou l’élevage
            caprin et ovin, sont particulièrement
            bien implantées dans la Région. Le
            mouvement tend toutefois à s’étendre
            en direction de la viticulture mais
            aussi de la production laitière.

          

          


Du producteur au
            consommateur

            

            Dernier exemple des
            transformations en cours de
            l’agriculture, la Région Rhône-Alpes a
            vu se développer de manière précoce les
            nouvelles formes de distribution,
            souvent en relation avec la valorisation
            des productions. La redécouverte des
            circuits courts, permettant le
            rapprochement entre le producteur et le
            consommateur résulte de la convergence
            de plusieurs facteurs. Le premier est la
            remise en cause du processus
            d’industrialisation de la production
            agricole, depuis les années soixante, où
            la transformation et la distribution
            échappent totalement aux agriculteurs et
            se retrouvent aux mains d’entreprises de
            plus en plus concentrées (firmes
            agro-alimentaires, grandes
            distributions). Ce modèle, poussant à la
            standardisation et la productivité, est
            de plus en plus fragilisé par les crises
            sanitaires, les critiques
            environnementales et la remise en cause
            des mécanismes d’aides.


            Le lien est donc
            étroit entre la notion de proximité et
            celle de qualité que permettent les
            circuits courts, en nouant des relations
            de confiance entre le producteur et le
            consommateur. La coexistence entre le
            dynamisme urbain de l’agglomération
            lyonnaise et un réseau dense de petites
            exploitations de polyculture dans la
            proche périphérie explique des
            initiatives précoces, comme
            l’association « Uni Ferme », rassemblant
            dès 1978 des petits producteurs des
            Monts du Lyonnais. Ces structures
            originales se multiplient à partir des
            années 2000, avec des innovations
            en termes de distribution mais aussi
            d’objectifs comme les Associations pour
            le maintien de l’agriculture paysanne
            (AMAP) qui visent à renforcer la
            solidarité financière entre producteurs
            et consommateurs.


            De telles initiatives,
            mêlant recherche de la qualité et
            valorisation de la proximité dépassent
            la seule dimension agricole. Leur succès
            participe à une réflexion plus large sur
            la nécessité de reconstruire le maillage
            social des territoires, de repenser les
            rapports entre les villes et les
            campagnes.
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